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 CANADA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 
  

Procès-verbal de la séance du conseil de la Municipalité de Saint-Ulric  
tenue le 3 février 2025 à 19h00 au 130, avenue Ulric-Tessier à  Saint-Ulric. 

 
Sont présents les conseillers (ères) Annie Bernier, Marie-Hélène Bouillon, 
Nancy Paquet, Valérie-Lora Truchon, Gaétan Bergeron, Jean-François 
Caron, formant quorum sous la présidence de Monsieur Michel Caron, 
maire 

 
Madame Louise Coll, directrice générale\ greffière-trésorière agit à titre de 
secrétaire. 
 
1-OUVERTURE DE LA SÉANCE 
Le maire Monsieur Michel Caron constate le quorum à 19h00 min et 
déclare la séance ouverte. 

  
 2-ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 2025-16 
 1. Ouverture de la séance 

 2. Adoption de l’ordre du jour 
 3. Adoption du procès-verbal du 13 janvier 2025 
 4.Adoption des comptes du 1er au 31 janvier 2025 
 5.Liste des arrérages des taxes au 31 décembre 2024 

6. Demande d’aide financière FRR-Volet 4- Mise aux normes de l’éclairage du terrain de 
balle-molle 
7.Adoption de la nouvelle Politique de location de Salle communautaire 
8.Désignation des fonctionnaires responsables en matière d’urbanisme- application de la 
règlementation municipale d’urbanisme 
9.Poste Canada et la commission d’enquête sur les relations de travail 
10.Accord de principe relatif à la poursuite des travaux de révision du schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie sur la base d’une gestion regroupée des 
interventions par la Ville de Matane et de la prévention par la MRC de la Matanie 
11.Demande d’installation d’une géocache du Club de Quad de la Matanie 
12.Questions diverses –    
13.Période de questions réservée au public  
14.Levée de l’assemblée 

 
 

 Il est proposé par Madame Annie Bernier 
 ET RÉSOLU à l’unanimité d’approuver et d’adopter l’ordre du jour tel que 
 présenté. 

  ADOPTÉE 
 

3- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 13 JANVIER 2025 
2025-17 

 Il est proposé par Monsieur Jean-François Caron 
 et RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères) d’approuver et d’adopter le 
 procès-verbal 13 janvier 2025. 
 ADOPTÉE 

 
4- ADOPTION DES COMPTES À PAYER DU 1ER AU 31 JANVIER 2025 

2025-18 
Il est proposé par Monsieur Gaétan Bergeron 
et RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères) que le paiement des 
comptes du 1er au 31 janvier 2025 soit autorisé pour un montant de 152 586.33$  
ADOPTÉE 
 

5-LISTE DES ARRÉRAGES DES TAXES AU 31 DÉCEMBRE 2024 
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2025-19              
La directrice générale informe le conseil qu’il reste un montant dû de 
36 961.12$ des taxes 2023 et de 40 890.43$ pour 2024, d’un montant total 
de 85 929.50$ incluant les frais et intérêts aux contribuables en défaut de 
payer; 
Il est proposé par Madame Nancy Paquet 
et RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères): 
D’autoriser la directrice générale afin d’aviser les contribuables qu’ils ont 
jusqu’au 3 mars 2025 pour faire le paiement des taxes dues pour l’année 
2023 et 2024 sinon leurs comptes seront envoyés à la MRC de la Matanie 
pour vente et d’ajouter des frais de 15$ pour l’envoi de lettres 
recommandées. 
ADOPTÉE 
 
6-DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ VOLET 4- 
MISE AUX NORMES DE L’ÉCLAIRAGE DU TERRAIN DE BALLE-MOLLE 

2025-20              
 
CONSIDÉRANT QUE les infrastructures actuelles d’éclairage du terrain de 
balle-molle de Saint-Ulric sont arrivées à la fin de leur vie utile, 
compromettant ainsi la poursuite des activités des ligues locales ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la mise aux normes de ces installations est essentielle 
afin d’assurer la continuité des pratiques sportives dès la saison 2025 pour 
les équipes mixtes, féminines et jeunes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le remplacement des poteaux vétustes, des filets 
protecteurs et de l’équipement électrique permettra d’améliorer la 
sécurité des joueurs, des spectateurs et des bénévoles, réduisant ainsi les 
risques d’accidents et créant un environnement plus sécuritaire et 
accueillant ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la balle-molle est une tradition bien ancrée à Saint-
Ulric, mobilisant de nombreux bénévoles et constituant un élément 
rassembleur pour la communauté, contribuant ainsi à la vitalité et au 
dynamisme du milieu ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Madame Marie-Hélène Bouillon 
 
ET RÉSOLU A L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS ET CONSEILLÈRES, 
 
QUE la municipalité de Saint-Ulric dépose une demande d’aide financière 
auprès du Fonds régions et ruralité – Volet 4 pour la mise aux normes de 
l’éclairage du terrain de balle-molle. 
 
QUE la municipalité s’engage à respecter les modalités du programme et à 
assumer sa part des coûts du projet, s’il y a lieu. 
ADOPTÉE 
 
7-ADOPTION DE LA NOUVELLE POLITIQUE DE LOCATION DE SALLE 
COMMUNAUTAIRE 

 2025-21              
 
ATTENDU QUE le bâtiment municipal, en fonction depuis septembre 2022, 
a généré des coûts d’opération plus élevés que prévu après une année 
d’exploitation ; 
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ATTENDU QUE les coûts d’entretien et de gestion de ce bâtiment 
nécessitent une révision des modalités de location afin d’assurer sa 
viabilité financière ; 
 
ATTENDU QUE la politique de location de salle en vigueur ne répond plus 
adéquatement aux besoins actuels et doit être ajustée en conséquence ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Madame Valérie-Lora Truchon 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS  CONSEILLÈRES, 
 
QUE Le conseil municipal adopte la nouvelle politique de location de salle, 
laquelle entre en vigueur dès son adoption. 
 
QUE l’ancienne politique de location est abrogée et remplacée par la 
nouvelle version; 
 
QUE la municipalité s’engage à informer les citoyens et les utilisateurs du 
bâtiment des nouvelles modalités en vigueur; 
 
Que les coûts de location sont les suivants :  
 
 
 
 
 
 
 
 
QUE Madame Cathy Clément, coordonnatrice municipale est mandatée 
pour assurer l’application et le suivi de cette politique. 
ADOPTÉE 
 
8-DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES RESPONSABLES EN MATIÈRE 
D’URBANISME – APPLICATION DE LA RÈGLEMENTATION MUNICIPALE 
D’URBANISME 

2025-22             
 
CONSIDÉRANT QU’ en vertu de l’article 236 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1), le Conseil municipal 
de Saint-Ulric doit désigner les fonctionnaires qui sont responsables de 
délivrer les permis et certificats d’autorisation ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu d’étendre la désignation aux permis et 
certificats d’autorisation délivrés en vertu des règlements provinciaux 
d’application municipale en matière d’environnement et de sécurité des 
piscines résidentielles ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il y a également lieu d’étendre la désignation à 
l’ensemble des pouvoirs et devoirs conférés aux inspecteurs en bâtiments 
en application de la règlementation municipale d’urbanisme et de 
protection du patrimoine culturel ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ une entente pour la fourniture de services en 
matière d’urbanisme, d’environnement et de protection des biens culturels 
est intervenue entre la municipalité de Saint-Ulric et la MRC de La 
Matanie ; 
 

 Prix salle 

Résident 

Prix salle non- résident 

 
Salle 2 ou 3 200$ 300$ 

   
Salle 2 + 3 275$ 400$ 

Salle 130, UT 100$ 150$ 
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CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de mettre à jour la liste des fonctionnaires 
désignés pour refléter la nouvelle structure organisationnelle du service de 
l’aménagement et de l’urbanisme de la MRC de La Matanie ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par Monsieur Gaétan Bergeron                
 et résolu à l’unanimité des conseillers, conseillères: 
QUE le Conseil municipal de Saint-Ulric désigne les personnes qui suivent, 
lesquelles sont à l’emploi de la MRC de La Matanie, à titre de 
fonctionnaires désignés pour la délivrance des permis et certificats 
d’autorisation et pour l’exercice des pouvoirs et responsabilités conférés à 
l’inspecteur en bâtiments en application de la règlementation municipale 
d’urbanisme, de protection du patrimoine culturel et d’environnement : 
 
Monsieur Daniel Charette, inspecteur en bâtiments sénior ; 
Monsieur Yvan Lajoie, inspecteur en bâtiments ; 
Madame Laurie Savard, inspectrice en bâtiments ; 
Monsieur Mathieu Bérubé, inspecteur en bâtiments ; 
Monsieur Jérôme Gauthier, inspecteur en bâtiments.  
 
Que le Conseil municipal nomme également comme fonctionnaires 
désignés, les personnes suivantes :  
 
Madame France Paquet, adjointe et cheffe d’équipe aménagement, 
urbanisme et inspection ; 
Monsieur Vincent Aubin, conseiller en urbanisme ; 
Mme Valérie Charest, urbaniste, directrice de l’aménagement et de 
l’urbanisme ; 
QUE, sur recommandation du Service d’urbanisme de la MRC de La 
Matanie, la directrice générale et greffière-trésorière, madame  Louise 
Coll  soit également autorisée à agir à titre de fonctionnaire désignée. 
ADOPTÉE 
 
9-POSTE CANADA ET LA COMMISSION D’ENQUÊTE SUR LES RELATIONS DE 
TRAVAIL 

2025-22             
 
Attendu que le Conseil canadien des relations industrielles (CCRI), à la 
demande du ministre du Travail, Steven MacKinnon, a ordonné la fin de la 
grève et la reprise du service postal à Postes Canada le 17 décembre 2024, 
en vertu de l’article 107 du Code canadien du travail; 
 
Attendu que le ministre fédéral du Travail, Steven MacKinnon, a créé une 
commission d’enquête sur les relations de travail en vertu de l’article 108 
du Code canadien du Travail et nommé William Kaplan à sa tête, et que 
cette commission, en consultation avec le Syndicat des travailleurs et 
travailleuses des postes (STTP) et Postes Canada, se penchera sur l’avenir 
du service postal public, y compris les changements à apporter au 
Protocole du service postal canadien; 
 
Attendu que Postes Canada est d’abord et avant tout un service public; 
 
Attendu que la commission a pour mandat d’examiner les obstacles à la 
négociation des conventions collectives entre le STTP et Postes Canada, la 
situation financière de Postes Canada, l’argument de Postes Canada 
défendant la nécessité de diversifier ou de modifier ses modèles de 
livraison, la viabilité du modèle d’affaires actuel, ainsi que les engagements 
négociés par le STTP pour assurer le maintien d’emplois à plein temps et la 
santé et la sécurité des travailleurs et travailleuses; 
 
Attendu que la commission n’a que jusqu’au 15 mai 2025 pour soumettre 
son rapport final au gouvernement et formuler des recommandations sur 
la structure de Postes Canada; 
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Attendu que les mémoires sont acceptés, mais que la procédure de la 
commission n’a pas été médiatisée et ne s’apparente pas à une évaluation 
publique de fond sur le mandat de Postes Canada en consultation avec 
toutes les parties prenantes, comme d’autres gouvernements l’ont déjà 
fait; 
 
Attendu qu’il faut que la commission ait notre point de vue sur les 
questions les plus importantes, comme le maintien de Postes Canada à 
titre de service public, l’importance du moratoire sur la fermeture des 
bureaux de poste, l’amélioration du Protocole du service postal canadien, le 
maintien de la livraison à domicile, de la livraison de colis et de la livraison 
au quotidien, la création d’une banque postale, l’écologisation de Postes 
Canada, l’ajout de bornes de recharge pour véhicules électriques, la 
livraison de nourriture, l’amélioration des services de livraison dans les 
collectivités rurales, éloignées ou autochtones, ainsi que la création de 
services pour aider les personnes ayant une incapacité et les personnes 
âgées à demeurer chez elles aussi longtemps que possible, ce qui 
permettrait également à Postes Canada d’assurer son autonomie 
financière; 
Il est proposé par Madame Marie-Hélène Bouillon 
Et résolu à l’unanimité des conseillers(ères) ; 
 
Qu’il soit résolu que la municipalité de Saint-Ulric donne son point de vue à 
la commission sous forme de mémoire. 
 
Qu’il soit résolu que la municipalité de Saint-Ulric écrive au ministre fédéral 
du Travail, Steven MacKinnon, et au ministre fédéral des Services publics et 
de l’Approvisionnement du Canada, Jean-Yves Duclos, responsable de 
Postes Canada, pour demander qu’aucun changement ne soit apporté à la 
Loi sur la Société canadienne des postes, au mandat de Postes Canada ou 
au Protocole du service postal canadien sans qu’il n’y ait d’abord eu un 
examen public en profondeur de Postes Canada qui comprend des 
audiences publiques avec tous les intervenants clés de toutes les régions 
du Canada. 
ADOPTÉE 
 
10- ACCORD DE PRINCIPE RELATIF À LA POURSUITE DES TRAVAUX DE 
RÉVISION DU SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ 
INCENDIE SUR LA BASE D’UNE GESTION REGROUPÉE DES INTERVENTIONS 
PAR LA VILLE DE MATANE ET DE LA PRÉVENTION PAR LA MRC DE 
LA MATANIE 

2025-23             
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie est en processus de révision de 
son schéma de couverture de risques en sécurité incendie (SCRSI); 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC souhaite tenir la consultation prévue à la Loi 
sur la sécurité incendie (RLRQ, chapitre S-3.4) sur son projet de SCRSI révisé 
d’ici la fin du printemps 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a confié à ICARIUM Groupe Conseil des 
mandats relatifs à la révision du SCRSI et à la réalisation d’une étude 
d’optimisation des deux services de sécurité incendie (SSI) de son territoire, 
soit les services de sécurité incendie (SSI) de la ville de Matane et de la 
MRC de La Matanie; 
 
CONSIDÉRANT QU’en octobre 2024, l’entreprise susmentionnée a déposé 
ses recommandations à la MRC lesquelles ont été partagées à l’ensemble 
des élus municipaux et des pompiers lors de deux rencontres tenues les 12 
et 13 novembre 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux réalisés permettent de constater ce qui 
suit : 
 
•la couverture en sécurité incendie sur le territoire rural varie énormément 
selon les moments de la semaine ou de la période de l’année; 
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•le nombre d’appels d’urgence est en augmentation et se traduit par une 
dépendance accrue des municipalités desservies par le Service régional de 
sécurité incendie (SRSI) de la MRC de La Matanie envers le SSI de la ville de 
Matane; 
 
•la brigade du SSI de la ville de Matane doit déjà composer avec un volume 
d'appels (1 appel/jour) qui entraîne des enjeux importants de conciliation 
entre l'emploi régulier, le travail de pompier à temps partiel et le temps 
personnel; 
 
•l’ensemble des casernes de la MRC de La Matanie ont des contraintes 
d’utilisation, notamment au niveau de la décontamination des véhicules, 
équipements et pompiers; 
 
•le positionnement actuel des casernes n’assure pas une desserte optimale 
uniforme du territoire de la MRC; 
 
•pour les besoins de la ville de Matane, il n’y a qu’une seule caserne qui 
soit vraiment essentielle à l’atteinte d’une force de frappe dans le respect 
des orientations ministérielles en matière de sécurité incendie, soit celle du 
centre-ville de Matane; 
 
•la caserne du centre-ville de Matane n’est pas configurée pour la mise en 
place d’une garde interne de pompiers, 24 heures par jour, ni pour 
accueillir un nombre significativement plus élevé de pompiers à temps 
partiel; 
 
•il y a actuellement trop de véhicules au sein des différentes casernes du 
SRSI pour le nombre de pompiers qui répondent aux appels d’urgence; 
 
•plusieurs véhicules devront être remplacés au cours des dix prochaines 
années, nécessitant d’importants investissements; 
 
•la disponibilité des logements, la concentration des emplois à Matane et 
la dévitalisation de plusieurs municipalités compliquent les efforts de 
recrutement pour de nouveaux pompiers n’habitant pas déjà sur le 
territoire des municipalités rurales de la MRC; 
 
•les exigences du prochain SCRSI, du Règlement sur les conditions pour 
exercer au sein d’un service de sécurité incendie municipal (RLRQ, 
chapitre S-3.4, r. 1) et de la Loi sur la santé et la sécurité (RLRQ, chapitre s-
2.1) au travail complexifient le recrutement de nouveaux pompiers à 
temps partiel; 
 
•les défis de recrutement de pompiers à temps partiel, sur appel, affectent 
l’ensemble du Québec, avec un nombre de pompiers par 1 000 habitants 
en recul de 2,49 à 2,26, entre 2018 et 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise, ICARIUM Groupe Conseil, a transmis les 
recommandations qui suivent : 
 
•le SSI de la ville de Matane devrait déployer, en garde interne, quatre 
pompiers 24/7 à sa caserne du centre-ville et assigner un minimum de six 
autres pompiers en garde externe obligatoire pour venir compléter la force 
de frappe; 
 
•la rénovation ou la relocalisation de la caserne du centre-ville de Matane 
devrait être envisagée à court terme pour suivre l’évolution des besoins de 
la MRC; 
 
•la révision du SCRSI devrait tabler sur une desserte unique par le SSI de la 
ville de Matane, à partir d’une caserne centrale, en évaluant les enjeux 
spécifiques des municipalités les plus éloignées, soit Baie-des-Sables et 
Les Méchins; 
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•la MRC devrait assumer les responsabilités relatives à la prévention des 
incendies de l’ensemble du territoire à partir de ses bureaux à Matane, 
notamment afin de favoriser l’uniformisation de la règlementation 
municipale et de son application; 
 
•la prise en charge de l’ensemble des interventions par le SSI de la ville de 
Matane et de l’ensemble de la prévention par la MRC devrait faire l’objet 
d’un plan de transition sur deux ans (de 2025 à 2026); 
 
•la MRC devrait déclarer sa compétence, de la manière prévue à 
l’article 678.0.1 du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1), en 
matière de sécurité incendie pour l’ensemble des municipalités rurales de 
son territoire et convenir d’une entente intermunicipale à long terme avec 
la ville de Matane en application des articles 569 et suivants dudit Code; 
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la présentation du 13 novembre 2024, les 
pompiers du SSI de la ville de Matane et du SRSI de la MRC de La Matanie 
ont exprimé des préoccupations relatives : 
 
•à la mise à niveau de la formation des pompiers et officiers du SRSI; 
 
•aux modalités d’intégration des ressources humaines et d’organisation du 
travail; 
 
•au maintien localement d’infrastructures, tels que des postes incendie, 
d’équipements et de véhicules permettant une intervention rapide des 
pompiers à temps partiel, sur appel, et favorisant leur rétention au sein du 
SSI de la ville de Matane; 
 
•à la capacité et aux délais d’intervention pour les municipalités éloignées 
de la ville de Matane; 
 
•à la logistique relative au déplacement des équipements et l’utilisation 
des véhicules personnels; 
 
•la prise en compte de la santé et la sécurité au travail dans un contexte de 
fermeture de casernes; 
 
•à la transparence et la qualité des communications avec les citoyens, 
notamment en lien avec les aspects financiers; 
 
•à l’impact des changements sur le sentiment d’appartenance et la 
rétention des pompiers à temps partiel ainsi que sur le recrutement; 
 
•à la réduction du nombre d’appels d’urgence pour les pompiers à temps 
partiel, sur appel, avec des équipes de garde de pompiers à temps plein; 
 
•à l’importance de respecter l’échéancier et d’aller au bout de la 
démarche; 
 
CONSIDÉRANT QUE, le 23 janvier 2025, la Municipalité a reçu, par courriel, 
une lettre du préfet de la MRC de La Matanie lui demandant de donner son 
accord de principe à la poursuite des travaux d’optimisation et de révision 
du SCRSI sur la base d’un seul SSI responsable des interventions d’urgence, 
celui de la ville de Matane, et d’une seule organisation en charge de la 
prévention, la MRC de La Matanie, incluant une prise en compte des enjeux 
spécifiques aux municipalités les plus distantes de la caserne de la ville de 
Matane ainsi que des préoccupations exprimées par les pompiers à temps 
partiel et à temps plein des deux SSI; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Gaétan Bergeron 
 
DE confirmer l’accord de principe de la municipalité de Saint-Ulric pour la 
poursuite des travaux de révision du SCRSI en intégrant la prise en charge 
des interventions d’urgence par le SSI de la ville de Matane, principalement 
à partir de la caserne du centre-ville, tout en tenant compte des besoins 
spécifiques des municipalités les plus éloignées de Matane; 
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DE demander à la MRC de La Matanie d’intégrer, dans ses réflexions et 
analyses sur l’organisation de la desserte en sécurité incendie, les 
principales recommandations des pompiers à temps partiel et à temps 
plein des différents SSI; 
 
DE confirmer l’accord de principe de la municipalité de Saint-Ulric pour la 
poursuite des travaux relatifs à la régionalisation de la compétence de la 
MRC de La Matanie en matière de sécurité incendie, notamment afin 
qu’elle puisse offrir le service de prévention à l’ensemble des municipalités 
et convenir, pour les municipalités rurales, d’une entente en matière de 
desserte en sécurité incendie (interventions) avec la ville de Matane; 
 
DE transmettre la présente résolution à la MRC ainsi qu’à l’ensemble des 
municipalités concernées. 
ADOPTÉE 
 
11-DEMANDE D’INSTALLATION D’UNE GÉOCACHE DU CLUB DE QUAD DE 
LA MATANIE 

2025-24             
 
CONSIDÉRANT QUE le géocaching est une activité de plein air qui 
encourage l’exploration du territoire et la découverte des attraits locaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Club de Quad de la Matanie a soumis une demande 
à la municipalité pour l’installation d’une géocache sur un terrain désigné 
de son territoire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette installation respecte les règlements municipaux 
ainsi que les bonnes pratiques en matière de protection de 
l’environnement et de sécurité des usagers ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Jean-François Caron 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS CONSEILLÈRES; 
 
QUE la municipalité autorise l’installation d’une géocache sur le terrain 
désigné, tel que proposé par le Club de Quad de la Matanie; 
 
QUE l’installation et l’entretien de la géocache devront être réalisés 
conformément aux règles établies par la plateforme de géocaching et aux 
règlements municipaux en vigueur; 
 
QUE le Club de Quad de la Matanie demeure responsable du suivi et de 
l’entretien de cette géocache; 
 
QUE la municipalité se réserve le droit de demander son retrait en cas de 
nécessité ou de non-respect des conditions établies. 
ADOPTÉE 
 
12- QUESTIONS DIVERSES 

 
 
13- PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
Quelques questions furent posées. 
 
14- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

2025-25  
L’ordre du jour étant épuisé, 
Il est proposé par Madame Nancy Paquet  
ET RÉSOLU que la séance soit close à 19h22. 
ADOPTÉE 
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   ________________________ 

 
Je Michel Caron, maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du 
Code municipal. 

 
           
Louise Coll, GMA   Michel Caron, maire 

 Directrice générale 
 Greffière-trésorière 
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